Nations Unies 


S/RES/1355 (2001) 


Conseil de securite Distr. generate 

8v'SS Wm 15 juin 2001 


Resolution 1355 (2001) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4329e seance, 
le 15 juin 2001 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 aout 
1999, 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999, 1279 
(1999) du 30 novembre 1999, 1291 (2000) du 24 fevrier 2000, 1296 (2000) du 
19 avril 2000, 1304 (2000) du 15 juin 2000, 1323 (2000) du 13 octobre 2000, 1332 
(2000) du 14 decembre 2000 et 1341 (2001) du 22 fevrier 2001, ainsi que les decla¬ 
rations de son president en date des 13 juillet 1998 (S/PRST/1998/20), 31 aout 1998 
(S/PRST/1998/26), 11 decembre 1998 (S/PRST/1998/36), 24 juin 1999 (S/PRST/ 
1999/17), 26 janvier 2000 (S/PRST/2000/2), 5 mai 2000 (S/PRST/2000/15), 2 juin 
2000 (S/PRST/2000/20), 7 septembre 2000 (S/PRST/2000/28) et 3 mai 2001 
(S/PRST/2001/13), 

Reaffirmant la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance politique 
de la Republique democratique du Congo et de tous les Etats de la region, 

Reaffirmant aussi que tous les Etats ont l’obligation de s’abstenir de recourir a 
l’emploi de la force, soit contre l’integrite territoriale ou l’independance politique 
d’un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations Unies, 

Reaffirmant en outre la souverainete de la Republique democratique du Congo 
sur ses ressources naturelles, 

Se declarant alarme par les consequences desastreuses pour la population ci¬ 
vile de la prolongation du conflit sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo, en particulier l’augmentation du nombre de refugies et de personnes depla- 
cees, et soulignant le besoin urgent d’une aide humanitaire substantielle en faveur 
de la population congolaise, 

Se declarant extremement preoccupe par toutes les violations des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire, y compris les atrocites commises 
contre les populations civiles, particulierement dans les provinces de l’est, 

Gravement preoccupe par le fait que le conflit grossit le taux d’infection par le 
VIH/sida, en particulier parmi les femmes et les jeunes filles, dans la Republique 
democratique du Congo, 
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Profondement preoccupe par la poursuite du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats par des forces et groupes armis, y compris les recrutements a tra- 
vers les frontieres et les enlevements d’enfants, 

Reaffirmant la responsabilite principale qui lui incombe en vertu de la Charte 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix et de la securite internationales, 

Reaffirmant qu’il appuie l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815), 
ainsi que le plan de Kampala et les sous-plans d’Harare pour le disengagement et le 
redeploiement, 

Reaffirmant que c’est aux parties qu’incombe la responsabilite principale de 
l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 

Reaffirmant son appui au dialogue intercongolais et au Facilitateur, et souli- 
gnant qu’il importe que les parties reglent les questions de fond et les questions de 
procedure en suspens, 

Rappelant qu’il incombe a toutes les parties de cooperer au deploiement inte¬ 
gral de la Mission de l’Organisation des Nations Unies dans la Republique dimo- 
cratique du Congo (MONUC), 

Approuvant le rapport de la mission du Conseil de securite dans la region 
des Grands Lacs (S/2001/521), et rappelant le communique publie a Tissue de la re¬ 
union du Comite politique de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka en Republique 
democratique du Congo et de la mission du Conseil de securite de T Organisation 
des Nations Unies dans la region des Grands Lacs (S/2001/525), 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 8juin 2001 
(S/2001/572) et de ses recommandations, 

Constatant que la situation dans la Republique democratique du Congo conti¬ 
nue de faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la re¬ 
gion, 

A 


Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Note avec satisfaction que le cessez-le-feu entre les parties a TAccord de 
cessez-le-feu de Lusaka a iti respecte, se felicite que le disengagement et le rede¬ 
ploiement aient progresse, comme le Secretaire general l’indique dans son rapport 
du 8 juin 2001, et appelle de nouveau instamment toutes les parties a l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka a appliquer celui-ci ainsi que les Accords de Kampala et 
d’Harare et toutes ses resolutions pertinentes; 

2. Exige que le Front de liberation du Congo disengage et rediploie ses for¬ 
ces conformiment aux sous-plans d’Harare et comme il s’y est engagi aupris de la 
mission du Conseil de sicuriti dans la rigion des Grands Lacs, a la riunion du 
25 mai 2001, et exprime l’intention de controler ce processus; 

3. Exige une nouvelle fois que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi 
que toutes les autres forces itrangires, se retirent du territoire de la Ripublique di- 
mocratique du Congo, conformiment au paragraphe 4 de sa risolution 1304 (2000) 
et a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, exhorte ces forces a prendre les mesures 
nicessaires en vue d’accilirer leur retrait etse felicite a cet igard de la dicision des 
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autorites ougandaises de commencer a retirer leurs troupes du territoire de la Repu- 
blique democratique du Congo (S/2001/461); 

4. Exhorte toutes les parties a s’abstenir de toute action offensive pendant le 
processus de disengagement et de retrait des forces etrangeres et se declare preoc- 
cupe par les informations recentes faisant etat d’operations militaires dans les 
Kivus; 

5. Exige que le Rassemblement congolais pour la democratic demilitarise 
Kisangani conformement a la resolution 1304 (2000), et que toutes les parties res- 
pectent la demilitarisation de la ville et de ses environs; 

6. Exige que toutes les parties, y compris le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, mettent immediatement fin a toute forme d’assistance et de 
cooperation avec tous les groupes armes vises a l’annexe A, chapitre 9.1, de 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka; 

7. Prend note des plans rediges par le Comite politique pour le retrait en 
bon ordre de toutes les forces etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo et pour le desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la reintegra¬ 
tion de tous les groupes armes dans la Republique democratique du Congo 
(S/2001/521/Add.l), et exhorte les parties a arreter definitivement ces plans et a les 
appliquer sans plus attendre; 

8. En vue de la mise au point definitive de ces plans, prie toutes les parties 
qui ne l’ont pas encore fait de donner a la Commission militaire mixte, des que pos¬ 
sible, toutes les informations operationnelles necessaires sur le retrait, y compris, 
notamment, l’effectif et la localisation des forces etrangeres, leurs zones de rassem¬ 
blement et itineraries et calendrier de retrait, ainsi que sur le desarmement, la demo¬ 
bilisation, le rapatriement et la reintegration, y compris, notamment, l’effectif, la lo¬ 
calisation et l’armement des groupes armes, et les sites proposes pour leur demobili¬ 
sation, afin que l’Organisation des Nations Unies puisse plus facilement planifier 
l’aide a apporter aux parties dans l’application de ces plans; 

9. Encourage les Presidents et les Gouvernements de la Republique demo¬ 
cratique du Congo et du Rwanda a intensifier leur dialogue dans le but de parvenir a 
des structures de securite regionales fondees sur l’interet commun et le respect mu- 
tuel de l’integrite territoriale, de la souverainete nationale et de la securite des deux 
Etats, et souligne a cet egard que le desarmement et la demobilisation ainsi que la 
cessation de tout soutien aux ex-FAR et aux Interahamwe sont essentiels au regle- 
ment du conflit en Republique democratique du Congo; 

10. Condamne les incursions recentes de groupes armes au Rwanda et au 
Burundi; 

11. Se felicite du dialogue engage entre les autorites de la Republique demo¬ 
cratique du Congo et du Burundi, invite tres instamment celles-ci a poursuivre leurs 
efforts, demande a tous les Etats de la region d’exercer leur influence sur les grou¬ 
pes armes burundais afin de les encourager a s’abstenir de tous actes de violence, a 
engager des negociations en vue d’un reglement politique et a adherer au processus 
de paix d’Arusha, et exige que tous les Etats de la region mettent fin a tout appui 
militaire a ces groupes; 

12. Souligne qu’une paix durable en Republique democratique du Congo ne 
devrait pas etre instauree aux depens de la paix au Burundi, et prie le Secretaire ge- 
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neral ainsi que les Etats Membres interesses de formuler sans attendre des proposi¬ 
tions concernant la meilleure maniere de faire face a ces crises interdependantes; 

13. Accueille avec satisfaction l’annonce par le Facilitateur du dialogue in- 
tercongolais de l’organisation de la Reunion preparatoire du dialogue intercongolais 
prevue pour le 16 juin 2001, exhorte toutes les parties congolaises a engager ce dia¬ 
logue dans les meilleurs delais, de preference sur le sol congolais, et a faire en sorte 
qu’il aboutisse, et se felicite a cet egard des mesures que les autorites de la Republi- 
que democratique du Congo ont commence a prendre en vue de la liberalisation des 
activites politiques; 

14. Demande a toutes les parties concernees de faire en sorte que les ques¬ 
tions urgentes concernant la protection des enfants, y compris le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement et la reintegration des enfants soldats, le sort des 
filles touchees par le conflit, la protection et le retour en toute securite des refugies 
et des enfants deplaces ainsi que l’enregistrement et la reunification des enfants non 
accompagnes et des orphelins soient abordees dans le cadre de tous les dialogues 
nationaux, bilateraux et regionaux, et que des solutions y soient apportees confor- 
mement aux pratiques internationales les meilleures; 

15. Condamne les massacres et atrocites commis sur le territoire de la Repu- 
blique democratique du Congo, exige une fois de plus que toutes les parties au 
conflit mettent immediatement fin aux violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, et souligne que les responsables devront repondre de leurs 
actes; 

16. Rappelle a toutes les parties les obligations qui leur incombent en ce qui 
concerne la securite des populations civiles conformement a la Quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre du 
12 aout 1949, et souligne que toutes les forces presentes sur le territoire de la Repu- 
blique democratique du Congo sont responsables de la prevention des violations du 
droit international humanitaire commises sur le territoire qu’elles controlent; 

17. Condamne energiquement les attaques contre le personnel des organisa¬ 
tions humanitaires et exige que les auteurs soient traduits en justice; 

18. Condamne l’utilisation d’enfants soldats, exige que toutes les forces et 
les groupes armes concernes mettent un terme a toutes les formes de recrutement, de 
formation et d’utilisation d’enfants dans leurs forces armees, exhorte toutes les par¬ 
ties a collaborer avec l’ONU, les organismes a vocation humanitaire et les autres or¬ 
ganisations competentes, afin d’assurer la demobilisation, la readaptation et la rein¬ 
sertion rapides des enfants enleves ou enroles dans les forces ou groupes armes et de 
leur permettre de rejoindre leur famille et prie instamment les Etats Membres de 
veiller a l’apport adequat et soutenu des ressources necessaires pour assurer leur re¬ 
integration a long terme; 

19. Demande a toutes les parties d’assurer, en conformite avec le droit inter¬ 
national applicable, le plein acces, en toute securite et sans entrave, du personnel 
humanitaire a tous ceux qui ont besoin de secours et l’apport d’une aide humani¬ 
taire, en particulier a tous les enfants touches par le conflit, et rappelle que les par¬ 
ties doivent egalement fournir des garanties quant a la surete, a la securite et a la li- 
berte de mouvement du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire as- 
socie; 
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20. Demande a la communaute internationale d’appuyer davantage les acti- 
vites de secours humanitaire dans la Republique democratique du Congo et dans les 
pays voisins touches par le conflit en Republique democratique du Congo; 

21. Exprime son plein soutien au Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la Republique democratique du 
Congo et note que le rapport du Groupe d’experts en date du 12 avril 2001 
(S/2001/357) contient des informations inquietantes sur l’exploitation illegale des 
ressources congolaises par des individus, des gouvernements et des groupes armes 
impliques dans le conflit et sur le lien existant entre l’exploitation des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique democratique du Congo et la pour- 
suite du conflit; 

22. Reaffirme qu’il attache la plus haute importance a la cessation de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo et qu’il est pret a envisager les actions necessaires pour mettre fin a cette ex¬ 
ploitation; 

23. Attend a cet egard la publication de l’additif au rapport du Groupe 
d’experts, qui devrait comporter une evaluation actualisee de la situation, prie de 
nouveau instamment toutes les parties au conflit en Republique democratique du 
Congo et les autres parties concernees de cooperer pleinement avec le Groupe 
d’experts tout en assurant aux experts la securite necessaire, et se felicite que les 
autorites ougandaises aient mis en place une commission d’enquete sur la question; 

24. Met I’accent sur le lien existant entre la progression du processus du paix 
et le redressement economique de la Republique democratique du Congo, accueille 
avec satisfaction les reformes economiques que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a mises en train, et souligne le besoin pressant d’assistance 
economique internationale; 

25. Souligne l’importance de la reprise du trafic fluvial, se felicite de la re- 
ouverture du Congo et de l’Oubangui, demande instamment a toutes les parties, et en 
particulier au Rassemblement congolais pour la democratic, eu egard a ses declara¬ 
tions recentes, de cooperer davantage afin de permettre que soient renoues les liens 
economiques entre notamment Kinshasa, Mbandaka et Kisangani, et exprime son 
soutien au projet de creation d’une commission du bassin du fleuve Congo compo- 
see des parties congolaises, d’organismes des Nations Unies et de certains pays voi¬ 
sins et placee sous la direction de la MONUC; 

26. Souligne qu’une paix durable ne pourra s’instaurer que si tous les pays de 
la region parviennent a definir entre eux les regies qu’il convient d’appliquer pour 
promouvoir la securite et le developpement, et reaffirme a cet egard qu’une confe¬ 
rence internationale sur la paix, la securite, la democratic et le developpement dans 
la region, avec la participation de tous les gouvernements de la region et de toutes 
les autres parties concernees, devrait etre organisee le moment venu sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation de l’unite africaine; 

27. Declare qu’il a l’intention de suivre de pres les progres des parties en ce 
qui concerne l’application des dispositions de la presente resolution et le respect des 
exigences qui y sont exprimees; 

28. Se declare de nouveau dispose a envisager, au cas ou des parties ne se 
conformeraient pas integralement aux dispositions de la presente resolution et des 
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autres resolutions pertinentes, les mesures qui pourraient etre imposees conforme- 
ment aux responsabilites et obligations que lui confere la Charte des Nations Unies; 

B 


29. Decide de proroger le mandat de la MONUC jusqu’au 15 juin 2002 et de 
faire le point sur les developpements intervenus tous les quatre mois ou a intervalles 
plus rapproches, sur la base des rapports du Secretaire general; 

30. Prie le Secretaire general de lui presenter, une fois que toutes les infor¬ 
mations necessaires auront ete fournies par les parties a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, et sous reserve que les parties continuent de cooperer, des propositions 
concernant les moyens par lesquels la MONUC pourrait les aider a appliquer les 
plans mentionnes aux paragraphes 7 et 8 ci-dessus et suivre et verifier leur mise en 
oeuvre; 

31. Approuve le concept d’operations actualise presente par le Secretaire ge¬ 
neral aux paragraphes 84 a 104 de son rapport du 8 juin 2001, y compris, aux fins de 
la planification ulterieure, la creation d’une composante de police civile et d’une 
section civile/militaire integree pour coordonner les operations de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration, le renforcement de la presence 
de la MONUC a Kisangani, et le renforcement des capacites d’appui logistique de la 
MONUC pour le soutien a apporter au deployment actuel et a celui envisage a 
l’avenir, afin de preparer la transition en vue de la troisieme phase de deployment 
de la MONUC, une fois que les informations necessaires auront ete fournies par les 
parties; 

32. Autorise a cet egard la MONUC, comme le Secretaire general l’envisage 
dans son rapport, a preter son assistance, sur demande, et dans les limites de ses 
moyens, pour le desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la reintegration, 
a titre volontaire, de groupes armes, et prie le Secretaire general de deployer des ob- 
servateurs militaires sur les lieux ou il est precede a un retrait anticipe, afin de sur- 
veiller le processus; 

33. Reitere l’autorisation qu’il a donnee dans sa resolution 1291 (2000) 
concernant le deploiement d’un effectif militaire de la MONUC pouvant aller jus- 
qu’a 5 537 hommes, y compris des observateurs selon ce que le Secretaire general 
jugera necessaire; 

34. Prie le Secretaire general d’etoffer la composante civile de la MONUC, 
conformement aux recommandations formulees dans son rapport, afin d’affecter 
dans les zones ou la MONUC est deployee des agents specialises dans les droits de 
1’homme afin de constituer une capacite d’observation des droits de l’homme, ainsi 
que du personnel charge des affaires politiques civiles et des affaires humanitaires; 

35. Demande au Secretaire general de veiller a ce que des conseillers en ma- 
tiere de protection des droits de l’homme soient deployes en nombre suffisant pour 
assurer une surveillance continue et systematique et rendre compte de la maniere 
dont les parties au conflit s’acquittent des obligations en matiere de protection des 
enfants qu’elles ont contractees en vertu du droit humanitaire et des instruments re- 
latifs aux droits de l’homme, ainsi que des engagements qu’elles ont pris aupres du 
Representant special du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes; 
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36. Souligne qu’il faut amplifier la capacite en matiere d’information et, no- 
tamment, creer des stations de radio des Nations Unies afin de faire mieux com- 
prendre le processus de paix et le role de la MONUC a la population locale et aux 
parties; 

37. Demande a toutes les parties au conflit de cooperer pleinement au de¬ 
ployment et aux operations de la MONUC, notamment grace a l’application inte- 
grale des dispositions de l’Accord sur le statut des forces sur tout le territoire de la 
Republique democratique du Congo, et reaffirme qu’il incombe a toutes les parties 
d’assurer la securite du personnel des Nations Unies ainsi que du personnel associe; 

38. Souligne la necessity de colocaliser la Commission militaire mixte et la 
MONUC a Kinshasa; 

39. Reaffirme qu’il est pret a appuyer le Secretaire general, si et quand celui- 
ci l’estimera necessaire et quand la situation le permettra, dans le cadre de disposi- 
tifs de securite viables, pour le deployment d’autres personnels militaires dans les 
zones frontalieres de l’est de la Republique democratique du Congo; 

40. Exprime sa satisfaction a l’egard du partenariat instaure avec les parties a 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, lequel a ete renforce pendant la derniere mis¬ 
sion du Conseil de securite dans la region des Grands Lacs, et se declare de nouveau 
fermement resolu a continuer de preter assistance aux parties dans leurs efforts de 
paix; 

41. Felicite le personnel de la MONUC du travail remarquable qu’il accom- 
plit dans des conditions difficiles et exprime son ferme appui au Representant spe¬ 
cial du Secretaire general; 

42. Decide de demeurer activement saisi de la question. 



